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TÉLÉTRAVAILLEUR ET ACCIDENT 
 
N’est pas reconnu comme accident du travail s’il survient hors du 
temps ou du lieu de travail 
CA de la Réunion 4/5/23 No22/00884 
Ca Amiens 15/6/23 No 22/00474 
 
 
UN SALARIE PEUT IL CHOISIR LIBREMENT LE LIEU DE SA 
RÉSIDENCE ? 
 
Une jurisprudence variable concernant la validité d’une clause 
imposant le lieu de résidence alors que la question se pose de 
plus en plus avec l’essor du télétravail 
Mais le principe posé par la Cour de cassation est de la considérer 
contraire à l’art 1121-1 CT et l’art 8 de la CEDH…sauf juste motif 
et proportionnalité. 
 
 
DÉFINITION DU TRAVAIL DE NUIT ? 
 
Malgré les dispositions de l’art 3122-23 du Code du travail et la 
circulaire DRT du 5/5/2000, les choses ne sont pas très claires 
depuis un arrêt Cass du 7/3/12 qui considère qu’il faut prendre en 
compte les « heures théoriques « planifiées » et non seulement 
celles réellement effectuées 
 
 
L’INAPTITUDE D’UN SALARIÉ 
 
Peut être constatée à la demande du salarié pendant son arrêt 
maladie et non pas seulement lors de la visite de reprise 
Cass soc 24/5/2022 No 20-10 517 
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PROCÉDURE COLLECTIVE ? 
 
Le délai minimal de 30 jours à respecter pour un licenciement collectif ne s’applique 
pas  dans les entreprises de moins de 50 salariés 
Cass soc 17/5/2023. No 21-21.04 
 
 
HORAIRE COLLECTIF OU INDIVIDUALISÉ ? 
 
Un employeur ne peut être sanctionné pour ne pas avoir tenu un décompte des 
horaires individuels dès lors qu’il a affiché un horaire collectif 
 
Par contre l’inspecteur peut sanctionner les cas de non-respect de cet horaire collectif 
CE 1/2/2023 No 457116. La Poste 
 
 
EN 2024 LE CONTROLE PARENTAL SERA INSTALLÉ PAR DEFAUT 
 
 Sur tout outil (smartphone/tablette/ console de jeu) 
Décret du 13/7 
 
 
RESPONSABILITÉ D’UN PROPRIÉTAIRE D’UN LOGEMENT SQUATTÉ ? 
 
Le Conseil Constitutionnel a invalidé le 26/7 l’exonération prévue par la loi anti-squatt 
en cas de dommages subis par le squatteur causés par un défaut d’entretien sauf à 
prouver que l’immeuble était bien entretenu avant le squatt…! 
 
 On croit rêver !  est-ce à dire qu’il faudrait faire un état des lieux contradictoire avec le 
squatteur 😭 
 
 
POSSIBILITE DE  CONTESTER UNE CONVENTION DE FORFAIT ANNUEL EN JOURS ? 
A condition de  prouver l’invalidité de cette convention et le nombre d’heures sup 
réclamées..face aux preuves contraires de l’employeur 
 
 
LA COUR DES COMPTES PRÉCONISE UNE « TAXE SOJA «  
 
Après la taxe Soda pour réduire les consommations à risque 
Le Figaro 28/7 
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LA NOUVELLE MINISTRE DES SOLIDARITES ET DE LA FAMILLE, Aurore BERGÉ, 
propose : 
-de mieux rémunérer le congé parental quitte à en réduire la durée 
- d'offrir un « Pass Colo » entre 200 et 350 euros pour permettre aux enfants de 11 ans 
de partir en colonie de vacances. 
 
Cela s’ajoute au « pass culture » de 300 euros pour les jeunes de 18 ans pour accéder à 
la culture (208,5 millions en 2023 ) et le projet de « bonus rapiéçage » annoncé par 
Bérangère Couillard quand elle était secrétaire d’état chargée d’écologie. 
 
Ainsi en 100 jours d’apaisement, ce sont 100 milliards d’euros qui ont été gagés. 
On est loin de sortir du « quoiqu’il en coûte » pourtant annoncé par Bercy 
Le Figaro du 28/7 
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